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Seance  du  22  Frimaire  an  6, 


Représentans  du  peuple, 

J e ne  viens  point  difcuter  le  fond  du  projet  qui  vous 
eft  fournis.  En  applaudiffant  aux  vues  qui  l’ont  didlé  & 
aux  traits  heureux  qui  le  diftinguent , je  regar  de  fon  adop- 
tion generale  comme  prématurée  : je  viens  léparer  les  objew 
qui  me  paroiflent  indépendans  les  uns  des  autres  , & me 
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fixer  fur  ceux  qui  me  femblent  actuellement  fufceptlbles 
d’exécution. 

Je  cliRingue  trois  objets  principaux  dans  ce  projet;  Téta- 
bliflement  de  temples  républicains  dans  les  cantons  *,  ce  qui 
a trait  à l’infcription  civique  prefcrite  par  la  conftitution  ; 
& ce  qui  eft  relatif  à l’état  civil  des  citoyens , ce  qui  com- 
prend les  nailfances  , mariages , divorces  , adoptions  & fé- 
pultures. 

J’appuie  rétabliflement  prochain  d’édifices  publics  dans 
les  cantons  , pour  en  réunir  commodément  les  ‘citoyens  » 
foit  pour  leurs  afiemblées  politiques  , foit  pour  leur  inf- 
triiélion , foit  pour  la  folemnifation  des  aétes  qui  intéreffent 
leur  état  politique  & civil  , foie  enfin  pour  leurs  exercices 
gimniques , leurs  délaflemens  & leurs  plaifirs. 

Mais  je  trouve  le  projet  de  Leclerc  incomplet , en  ce 
qu’il  ne  marque  point  afiez  le  but  de  cet  établiüement , qui 
forme  déjà  une  forte  d’inftitution  , & qu’il  ne  renferme 
point  les  difpofmons  néceffaires  , foit  pour  l’utilifer  dans 
fes  divers  rapports,  foit  pour  en  aéliver  l’exécution. 

Je  n’approuve  point  la  dénomination  de  temple  républi-^ 
caîn  propofée  pour  ces  édifices  , non  qu’elle  ne  con- 
vienne autant  que  toute  autre.  Mais  l’ufage  a tellenaent 
identifié  l’idée  d’un  temple  avec  celle  d’un  lieu  deftiné  a 
l’exercice  d’un  culte  , que  vous  feriez  naître  la  penfée  que 
vous  voulez  en  établir  un  vous- mêmes  ; & indépendam- 
ment de  ce  que  telle  n’eft  pas  votre  volonté  , il  n’en  fau- 
droit  pas  davantage  pour  en  éloigner  du  moins  pour  un 
temps  des  citoyens  bien  intentionnés  , mais  peu  infirmes  , 
& à plus  forte  raifon  ceux  qui  ne  demandent  que  des 
prétextes. 

Sans  doute  vous  devez  profefier  une  morale  aufîi  fublime& 
au  fil  pure  que  celle  des  cultes  ou  des  religions  les  plus 
accréditées.  Je  me  plais  même  à penfer  que  vos  établif- 
femens  de  morale  pourront  être  tellement  perfedionnés , que 
ies  miniftres  des  cultes  ne  puifient  rien  faire  au-delà  que 
de  s’en  approprier  les  préceptes.  Mais  de  ce  que  votre 
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morale  fe  rattachant  â Texiftence  d’un  Être  - Suprême  , Sc 
a 1 imniortalité  de  l’ame  , renfermera  le  germe  de  tJi;res  les 
vertus  individuelles  , domefliques  &r  fociales  , il  ne  fint  pas 
que  vous  veuillez  inftituer  un  cuire,  lu»  donner  des  mi- 
ni ftres , établir  des  temples  pour  le  célébrer.  Vous  devez 
donc  écarter  tout  ce  qui  , quoique  le  plus  mal  à-propos  , 
pourroit  en  faire  naître  la  penfee.  , 

J ai  entendu  citer  une  dénomination  qui  n’a  point  cet 
inconvement , Sc  qui  eft  en  meme  temps  plus  analogue  au 
fujet.  C eft  celle  à^folemnaire  ^ qui  embralTe  fpécialement 
l’une  des  deftinations  des  édifices  propofes,  qui  eft  la  folemni- 
fanon  des  aéfes  relatifs  a Tetat  des  citoyens  , &■  qui  n’eft 
point  étrangère  aux  autres  objets  de  Tinflitution , tels  que 
les  reunions  politiques  , d laftruétion , d’exercice  ou  de 
plaifir. 

Cette  dénomination  a encore  cet  avantage  j qu’elle  n’ex- 
clud  pas  même  l’application  de  ces  édifices  d des  pratiques 
relig^eufes , qui  fe  défignent  aufti  par  le  nom  de  folemnité. 

L’érablifTement  d’un  aurel  dans  ces  édifices  , d’une  table 
de  fcribes , d’une  enceinte  féparée  des  aiïiftans , c’eft-à-dire, 
Q une  forte  ne  fanéluaire  , me  paroît  encore  une  image 
^ inftituiion  religieufe  , non  que  je 
la  blâme  en  elle  même  ^ mais  je  crois  que  c’eft  au  te»nps 
& à la^  liberté,  c’eft-à-dire,  à la  feule  autorité  de  la  raifon 
& de  l’exemple  à la  produire.  D’ailleurs , en  ne  confidé- 
rant  ces  objets  de  détail  que  comme  accelToires  à la  iolem- 
nifaqon  des  ades  civils  , iis  rentrent  dans  la  partie  du  projet 
lelative  a ces  ades  , êc  les  mêmes  réflexions  viendront  s’y 
appliquer.  ^ 

Je  penfo  donc  qu’il  faut  confidérer  comme  hors  de 
ligne  les  édifices  publics  dont  l’établiirement  fe  trouve  com- 
pris dans  le  projet  de  Lec/erc^,  en  ce  que  ces  édifices  doivent 
être  aftedes^  non  à l’objet  fiiécial  de  fon  rapport  , mais  â 
toutes  les  réunions  des  citoyens.  Je  crois,  d’après  cela,  que 
cet  etabhfTement  doit  former  la  matière  d’une  réfolucion 
particulière,  d’autant  plus  qu’il  faut  ftipuler  en  même 
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temps  les  moyens  d’exécution.  Je  vous  en  préfenteral  le  projet 
d’après  les  bafes  que  je  viens  d’énoncer. 

La  fécondé  partie  du  projet  de  Leclerc  concerne  l’infcrip- 
tion  civique.  Cette  infcription  ainfi  que  celle  fur  le  regiftre 
de  la  garde  nationale  font  prefcrites  par  la  conftitution  pour 
pouvoir  exercer  les  droits  de  citoyen.  Ces  inftitiitions,  qui 
tiennent  à Tordre  politique,  font  diftinctes  par  leur  nature  de 
celles  qui  appartiennent  à Tordre  civil.  Je  crois,  fous  ce  pre- 
mier rapport , qu’elles  doivent  former  la  matière  d’une  autre 
réfolution  particulière. 

On  a confondu  ces  deux  infcriptions  dans  le  projet  qui 
vous  eft  fournis  ; du  moins  on  a rappelé  Tâge  de  dix-huit 
ans , qui  efl  celui  de  Tinfcription  dans  la  garde  nationale , 
tandis  que  Tâge  de  Tinfcription  civique  eft  de  vingt  - un  an  , 
Ton  ne  s’eil  point  occupé  dé  ce  qui  regarde  Tinfcrip- 
tion dans  la  garde  nationale.  Je  crois  que  ces  deux  époques 
civiques  doivent  être  égalemenr  folemnifeés.  Vous  avez  une 
commiiîion  nommée  pour  s’occuper  de  l’infcription  civi- 
que. Je  crois  que  nous  devons  lui  renvoyer  cerre  partie  du 
projet  de  Leclerc  j d’autant  plus  qu’elle  eft  fubordonnée  à 
des  difpofitions  lëgiftatives  qu’il  échoit  de  porter , relati- 
vement au  regiftre  même  de  Tinfcription  , a fa  forme,  à 
Tépoque  de  l’année  dans  laquelle  elle  pourra  être  accor- 
dée , (Scc. 

Je  vous  propoferai  d’ajouter  au  mandat  de  cette  com- 
mifti0n  celui  de  vous  préfenter  un  projet  fur  Tinfcription 
dans  la  garde  nationale,  qui  n’appartenant  qu’aux  citoyens  &: 
aux  fils  des  citoyens , doit  être  fonmife  â des  règles.  Je  ne 
fais  s’il  ne  conviendroic  pas  d’affecler  Tinfcription  civique  au 
premier  germinal , & d’animer  ainfi  la  fére  de  la  jeuneiTe, 
pftacée  à ce  premier  jour  du  printemps.  Ne  conviendroit-il 
pas  aufti  d’afteéîer  un  jour  déterminé  â Tinfcription  fur  le 
regiftre  de  la  garde  nationale  ^ des  jeunes  citoyens  qui  au- 
roient  atteint  Tâge  de  dix -huit  ans  pendant  Tannée  précé- 
dente J & de  donner  â ce  jour  un  caractère  ou  une  com- 


înémoratîon  militaire  j d’en  faite  , par  exemple  , la  fete  dcl 
î^aerriers  Ôi  de  la  placer  à rouveiture  d’une  aime  faifon  ? 
Ne  conviendrolt- il  pas  encore  que  nos  jeunes  citoyens,  s’inf* 
crivant  fur  le  tcgiftre  de  la  garde  nationale , reçilFenc  une 
artne  au  nom  cle  la  Répiibliijue  ? Ce  font  des  vues  que  je 
ne  fais  qu’ébaucher  Ôc  que  pourra  mûrir  la  commiOion  dé-^ 
lignée  , en  profitant  de  celles  de  Leclerc  concernant  i’infcrip- 
tion  civique. 

Je  palfe  ainli  à la  troifième  partie  du  projet. relative  aux  aiftes 
de  l’état  civil. 

On  vous  propofe  d’affeéler  aux  décadis  la  célébration  des 
mariages  : il  n’eft  pas  poflible  d’y  adeéler  entièrement  celle 
des  n ai  (Lances,  qui  doivent  être  conftatées  dans  un  temps  pro- 
chain de  l’événement  j mais  on  vous  propofe  d’y  en  faire 
la  publication  lolemnelle.  J’apipuie  TLine  &’  l’autre  propo- 
fition  : on  peut  y affeder  encore  la  publication  folemnelle 
des  décès  j & je  ne  fais  fi  un  tel  ufage  n’ameneroit  pas  un 
jour  celui  ufité  chez  les  anciens  Egyptiens,  & encore  au- 
jourd’hui chez  les  Chinois,  de  louer  ou  cenfurer  publique- 
ment les  morts.  Un  tel  ufage  ne  feroit  pas  la  moins  fé- 
conde de  vos  inftitutions  pour  l’avancement  pratique  de  la 
morale  j mais  de  tels  écablifiemens  ne  veulent  être  ni  coss- 
iraints  , ni  précipités. 

Quant  aux  cérémonies  propofées  pour  les  mêmes  actes , 
c’eft  la  partie  du  projet  que  , quoique  j’aie  provoqué  moi- 
même  l’attention  du  Ccnfeil  d ce  lujet , je  regarde  comme 
abfolument  prématurée  : elle  fuppole  des  érabliifemens  de 
mufique  formés  dans  les  cantons  , des  magiftrats  piefqu’eii- 
tièrement  adonnés  aux  fondions  qui  leur  font  défignées  : il 
faudroic  donc  avoir  commencé  par  ces  établiffémens  ; car 
il  ne  faut  pas  faire  une  loi  languifiance  ou  qui  ne  foie  pas 
exécutée. 

De  jeunes  filles,  de  jeunes  garçons  portant  des  corbeilles 
de  fleiirs  forment  des  acceffoires  frais  ôc  rians  ; mais  cette 
cfpècede  fervice  fera-t-il  volontaire?  fera-t-il  obligé  ? fera-t-il 
Opinion  de  Pifon^Du^alland  A 3 
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gratuit  ? fera-t-il  faîarlé  ? voilà  des  queflions  auxquelles  il 
faiidroir  être  en  état  de  fatisfaire. 

Des  citoyens  portant  en  trophée  des  prix  remportés  par 
les  jeunes  citoyens  appelés  à Finfcription  civique,  ôc  par  les 
époux,  dans  les  écoles  publiques,  dans  les  jeux  publics,  fup- 
pofent  ces  écabliffemens  en  adivité  , & il  R*en  exifte  pas 
encore  vefHge. 

Des  livres  de  familles  conftatant  les  différentes  époques  de 
]a  vie  des 'divers  individus  d*une  même  famille  rappellent 
heureulement  les  cénotaphes  domeftiques  des  anciens  Egyp- 
tiens ; mais,  fous  ce  rapporf,  l’idée  n’en  eft  pas  affez  déve- 
loppée. 

La  plupart  de  ces  objets  me  paroît  fur-tout  apparcemE 
plutôt  à une  inftruêtion  direélrice  qu’à  une  loi  co-aélive. 

Je  crois , d’après  cela  , qu’il  eft  préalable  à toute  inftitii- 
tion  du  genre  propofé  , d’animer  les  jours  décadaires  par  des 
inftruétioiis  attrayantes,  par  des  aébes  qui  y attachent  natu- 
reilemenr  une  partie  des  citoyens , Sc  qui  excitent  la  curio- 
ftcé  des  autres,  & fur -tour  par  dâs  jeux  agréables.  Il  faut 
d’abord  attirer  les  citoyens  dans  vos  foîemnaires  ; il  fauc 
enfii  commencer  les  nouvelles  habitudes  que  vous  voulez 
leur  faire  contraéler  , avant  de  leur  prefcrire,  avant  même 
de  leur  indiquer  des  formes  qui  ne  peuvent  devenir  intéref- 
iantes  6c  avoir  de  fuccès  que  par  la  liberté  & le  fentimenç 
qui  les  animeront. 

L’article  des  fépultures  exige,  à mes  yeux,  une  difcuftion 
fpécialé.  La  queftion  des  fépultures  privées,  les  différentes 
formes  de  fepulcure  , par  inhumation  , embaumement  ou 
incinération  , exigent  toute  l’attention  da  légiflateur  philofo- 
phe.  Le  renvoi  de  cet  objet  i une  difcuftion  folcmnelle  , êç 
à une  époque  fixe  & alfe?  éloignée,  nous  procurera  des  vues  qui 
me  paroiifenc  encore  à defirer , que  le  temps  peut  n’avoir 
pas  permis  de  produire. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  fujet  particulier  , fans  applaudir  i 
la  penfée  de  déléguer  aux  compagnies  de  garde  nationale 
Je  foin  de  rendre  les  devoirs  funèbres  à leurs  çompagnon§ 
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Cerre  pcnfée, appliquée  aux  dlfférens  a<ftes  de  la  vie  poll^ 
tique  &c  civile  , me  paroîc  liifccpcible  des  plus  heureux  dé^ 
veloppemeiis. 

Je  demanderai  donc  , fur  ces  dlfférens  points , que  vous 
vous  borniez  quant  à préfent  a délibérer  fur  1 ecablilTement 
de  lieux  publics  dans  les  cantons  pour  les  différentes  réu- 
nions des  citoyens  , 6c  fur  raffeéfation  des  jours  décadaires 
a la  célébration  des  mariages  & à la  publication  des  naif- 
fances  ée  fé;onlcuresj 

Que  vous  renvoyez  le  projet  de  Leclerc  concernant  la 
folemnifation  de  ces  différens  ades  à un  nouvel  examen  de 
votre  com million  • 

Et  enfin  qu’il  vous  foit  préfenté  auparavant  un  projet  pour 
rétabliiremcnr  prochain  de  jeux  publics  dans  les  differens 
cantons  de  la  Képublique. 

Le  temps  m’a  manqué  pour  vous  préfenter  moLmême  des 
vues  fur  ce  fujet  particulier.  Je  les  offrirai  â votre  com- 
miflîon.  . ^ 

Rélumanr  mes  réflexions  , je  demande: 

1®.  Que  la  partie  du  projet  relative  à rinfcriprion  civipe 
foit  renvoyée  à la  commiflion  chargée  de  cet  objet  j 

2°.  Que  cette  commiflion  foit  chargée  de  vous  préfenter 
pareillement  un  projet  pour  folemnifer  l’mfcriprioa  dans  la 
garde  nationale  ; 

3°.  Que  ce  qui  efl;  relatif  â la  folemnifadon  des  aétes  de 
naiflance  , mariage  & fépulture  , foie  renvoyé  a un  nou- 
vel examen  de  votre  commiiîioa  des  inflitutioas  républi- 
caines , 

Et  qu’elle  foit  chargée  de  vous  faire  un  rapport  particulier 
fur  les  fepultLires  , en  tmbraflanc  la  queflion  des  lépulcures 
privées  & des  différentes  formes  de  fépulture  ; 

4®.  Qü’eUe  foit  chargée  de  vous  faite  un  prompt  rapport 
fur  les  moyens  d’utliifer  les  jours  décadaires  par  finitruc- 
don  J oc  d’établir  des  jeux  publics  les  memes  jours  -, 

5^.  Enfin  je  vous  propofe  les  articles  qui  fuivent  : les  uns, 
concernant  rérabliflemenr  d’édifices  & lieux  publics  de  raf- 
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femblement  dans  chaque  canton , que  je  regarde  comme 
préparatoire  à toute  autre  inftitution  j les  autres,  concernant 
Taffedtation  des  jours  décadaires  à divers  adies  de  Tétac 
civil. 

Premier  frojet  concernant  t étahliffemmt  de  lieux  & 

éd fices  publics  pour  les  différentes  réunions  de  citoyens* 

Article  premier. 

Il  y aura  dans  chaque  chef- lieu  de  canton  un  édifice  pu- 
blic , fous  le  titre  de  folemnaire  ^ deftiné  â réunir  les  citoyens , 
à la  folemnifation  des  adles  qui  concernent  leur  état , & 
ôc  à leurs  exercices  ou  délaffemens. 

Les  maifons  communes  feront,  autant  que pofïiblej annexées 
à ces  édifices  ou  établies  a leur  proximité. 

IL 

Les  ci-devant  églifes  font  affedlées  a ce  L^rvice  fuivant  la 
défignation  qui  en  fera  faite  par  les  adminiftrations  muni- 
cipales 5 avec  l’approbation  des  adminiftrations  centrales. 

III. 

Il  y aura  plufieurs  de  ces  édifices  dans  les  grandes  com- 
munes, fuivant  la  défignation  qui  en  fera  faite  par  le  Corps 
légiflatif , fur  la  demande  des  adminiftrations  municipales  , 
tranfmife  par  le  Diredloire  exécutif,  avec  l’avis  des  admi- 
niftrations centrales. 

I V. 

L’intérieur  de  ces  édifices  fera  difpofé  de  manière  à pro- 
curer aux  femmes , & particulièrement  aux  époufes 
mères  , aux  vieillards  & aux  rnilitaires  blefiés  ou  vétérans , 
des  fiéges  commodes  & en  vue , dans  les  folemnités  pu- 
bliques. 

V. 

Les  maximes  de  morale  qui  ferviront  de  bafe  à l’en- 
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feignement  public,  la  déclaration  des  droits,  8c  la  confti- 
tution  de  Tan  3 , feront  infcrits  dans  l’intciicur  de  ces 
édifices. 

V I. 

Leur  enceinte  fera  plantée  Sc  ombragée  dans  les  lieux  qui 
en  font  fufceptibles,  ôc  difpofée  de  manière  à fervir  à Texer- 
cice  militaire  des  jeunes  'Citoyens , à l’exercice  de  la  courfe  , 
de  la  balle,  de  larquebufe  & autres  jeux  ou  exercices  publics. 

A défaut  d’enceinte^  il  fera  acquis  un  local  a proximité. 

V I I. 

Il  fera  drefie  Sc  publié  , par  les  ordres  du  Diredoire , un 
programme  infiruàif  pour  la  diredUon  uniforme  de  ces 
travaux  ; des  exem.plaires  en  feront  adreffés  aux  adminif- 
trations. 

VIII. 

Les  devis  efiimatifs  des  travaux  â faire  feront  incelTamment 
drefies  par  les  ingénieurs  des  departemens,  en  fe  concertant 
avec  lesadminifirations  municipales.  Ces  devis  feront  vérifiés 
approuvés  ou  redHfiés  par  ces  adminiftratioiis , ôc  en  défini- 
tif par  les  adminiilrations  centrales. 

I X. 

Il  fera  paffé  adjudication  defdits  travaux  , dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  préfence  loi , en  la  forme  pref- 
crite  pour  les  travaux  publics. 

X. 

Il  fera  impofé  une  fomme  annuelle  f.ir  les  babirans  de 
chaque  canton  pour  le  paiement  de  ces  travaux,  par  addi- 
tion aux  charges  manicipaies , laquelle  impofitioii  ne  pourra 
excéder  annuellement  le  dixième  des  contributions  foncière 
ôc  mobillère^fc 

^ XL. 


Les  folemnaires  continueront  à être  ouverts  à l’exercice. 


des  cultes , hors  le  temps  defliné  aux  réunions  civiques , de 
aux  autres  conditions  preferites  par  les  lois. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Concernant  les  acîes  de  mariage  , 6’c. 

Article  premier. 

Les  aéles  de  mariage  n*auront  lieu  à Tavenir  que  les 
décadis  ^ ôc  en  préfence  des  citoyens  au  chef-lieu  du  can- 
ton ou  dans  les  municipalités  particulières  des  cantons  di- 
vifés^  en  plufieurs  municipalités. 

I I 

Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  ades  d’adoption. 

I I L 

Les  adtes  de  naiiîànce  de  la  décade  feront  publiés  le 
même  jour,  dedans  les  mêmes  lieux,  à la  fiiire  des  aâes 
précédens , & il  en  fera  fait  mention  par  l’ofticier  public 
en  marge  des  regiflres  publics: 

I V. 

La  perte  des  citoyens  décédés  fera  pareillement  publiée 
à la  fuite  des  articles  ci-deifus  , de  la  publication  en  fera 
mentionnée  de  même. 

V. 


Une  inftriîélion  parneulière  indiquera  la  foîemnité  de 
ces  diiîérens  aéfes. 


A PAPJS , DE  J;JMPRIMERTE  NATIONALE. 


Frimaire  , an  6. 


